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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE

DREAL NOUVELLE-AQUITAINE

Service Patrimoine Naturel
Département Biodiversité, espèces, 
connaissance
Réf. : 114/2019

ARRÊTÉ
portant dérogation aux interdictions de récolte, enlèvement et transport de

spécimens d’espèces végétales protégées

Déplacement du quai de réception-expédition à l’entrée ouest du site
Dassault de Mérignac (33)

DASSAULT AVIATION

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine-
Préfète de la Gironde

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 110-1, L. 163-1, L. 165-3, L. 171-8, L. 411-1,
L. 411-2 et L. 415-3 et R. 411-1 à R. 411-14,

VU l’arrêté  ministériel  du  19  février  2007  fixant  les  conditions  de  demande  et  d’instruction  des
dérogations définies au 4° de l’article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de
faune et de flore sauvages protégées,

VU l’arrêté  du  20  janvier  1982,  modifié  par  l'arrêté  du  31  août  1995  relatif  aux  espèces  végétales
protégées sur l'ensemble du territoire,

VU l’arrêté du 8 mars 2002, relatif aux espèces végétales protégées en région Aquitaine, complétant la
liste nationale,

VU l’arrêté ministériel  du 5 mars 2018, nommant Mme Alice-Anne MEDARD, Directrice  régionale de
l’environnement, de l'aménagement et du logement (région Nouvelle-Aquitaine),

VU l’arrêté n° 33-2019-04-16-008 du 16 avril 2019 de Mme la Préfète de la Gironde, donnant délégation
de  signature  à  Mme  Alice-Anne  MEDARD,  Directrice  régionale  de  l’environnement,  de
l'aménagement et du logement, dans le cadre de ses attributions et compétences, des décisions
portant sur les espèces protégées,

VU l’arrêté n°33-2019-04-23-005 du 23 avril  2019 donnant délégation de signature à certains agents
placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Gironde,

VU la demande complète de dérogation au régime de protection des espèces, déposée par Dassault
Aviation le 9 juillet 2019,

VU l’avis favorable du Conseil Scientifique Régional pour le Patrimoine Naturel en date du 3 septembre
2019,

CONSIDÉRANT que dans la mesure où le quai de réception-expédition est positionné au plus près de la route et
des aménagements déjà existant, dans une zone remblayée,  il n'existe pas d'autre solution alternative
satisfaisante au projet,

CONSIDÉRANT  que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations d’espèces visées par la demande dans leur aire de répartition naturelle, notamment du
fait  des mesures d’évitement, d’atténuation et de compensation  à la destruction, l'altération ou la
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dégradation des stations d’espèces végétales ainsi qu’à la récolte, à l’enlèvement et au transport des
spécimens de ces espèces,

CONSIDÉRANT que les travaux liés à l’aménagement du quai de réception-expédition à l’entrée ouest constituent des
travaux  connexes  au  chantier  d’extension  du  site  Dassault  Aviation,  projet  qui  vise,  en  participant au
développement de la filière Aéronautique-Spatial-Défense (ADS) à sécuriser et à développer le bassin d'emploi
et présente à ce titre un intérêt public majeur de nature économique et sociale,

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

TITRE I – OBJET DE LA DÉROGATION

ARTICLE 1 : Objet de la dérogation

Le bénéficiaire de la dérogation est la société DASSAULT AVIATION – 54 avenue Marcel Dassault – BP 24 –
33701 MÉRIGNAC CEDEX.

ARTICLE 2 : Nature de la dérogation

Dans le cadre du déplacement du quai de réception-expédition à l’entrée ouest du site Dassault de Mérignac
(33), tel que présenté dans le dossier de demande de dérogation, déposé le 9 juillet 2019, le bénéficiaire est
autorisé, sous réserve des conditions énoncées aux articles suivants, à déroger aux interdictions de récolte,
enlèvement et transport  des spécimens des espèces végétales protégées suivantes :  Lotier hispide (Lotus
hispidus) et Lotier grêle (Lotus angustissimus).

Les impacts résiduels après mise en œuvre des mesures d’évitement et de réduction concernent : 
– 20 m² d’habitats favorables au Lotier hispide,
– 5 m² d’habitats favorables au Lotier grêle.

TITRE II – PRESCRIPTIONS

ARTICLE 3 : Mesures de réduction et de compensation

Comme illustré en carte 1, les stations de Lotier grêle et de Lotier hispide impactées (en bleu et orange) font
l'objet d'un transfert de la banque de graines vers les secteurs favorables identifiés au nord de la parcelle (en vert),
préalablement décapés.

Cette opération est réalisée sous le contrôle d’un écologue.

Toutes les mesures de prévention, éradication et confinement précoces sont prises pour éviter la dispersion
d'espèces envahissantes lors des opérations de transfert.

Ces opérations de transplantation, qui s’appuient sur les retours d’expériences disponibles, font l’objet d’un compte-
rendu transmis à la DREAL/SPN, précisant notamment les modalités techniques spécifiques mises en œuvre (prise en
compte des espèces invasives, option retenue pour le transfert de la banque de graines, délimitation des stations à
transplanter, calendrier, modalités de sélection et de préparation des secteurs de réimplantation...)  et la localisation
précise des sites d’accueil.
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Carte 1

Le secteur d’accueil des espèces transplantées fait l'objet d'un entretien et d’une gestion conservatoire réalisés par un
organisme compétent en matière de gestion d’espace naturel  pendant une durée minimum de 30 ans, à compter de
l’achèvement des opérations de transfert.

Ces mesures d’entretien et de gestion ont pour objectif de recréer au minimum 20 m² d’habitats favorables au Lotier
hispide et 5 m² d’habitats favorables au Lotier grêle.

Sur  la  base  des  retours  d’expérience  disponibles,  l’ensemble  des  modalités  d’entretien  et  de  gestion
conservatoire  des  secteurs  d’accueil  est  précisé  sous  forme  d'un  plan  de  gestion  détaillé, établi  par  un
écologue et transmis à la DREAL/SPN, pour validation préalable, dans un délai de 6 mois à compter de la notification
du présent arrêté.

Ce document de gestion précise notamment la  fréquence et le calendrier des interventions envisagées, les zones à
traiter,  les techniques retenues pour l’entretien des milieux ainsi  que les  modalités  de suivi  (objectifs,  indicateurs,
protocoles,  sites  témoins,  forme des  rendus…)  et les  modalités  de  surveillance  et  d'intervention  sur  les  espèces
invasives.

Après validation, ce document est intégré au plan de gestion global du site « GIMD Nord ».

Par la suite, les opérations de gestion conservatoire et d'entretien (dates d'intervention, modalités...) sont consignées
dans un cahier d'entretien du site « GIMD Nord ».

Ce plan de gestion et d’entretien est décliné par période de 5 ans. 

Pendant les quatre premières années, en cas d'évolution négative des populations des espèces protégées et de leurs
habitats, des adaptations peuvent être apportées aux mesures d’entretien et de gestion conservatoire en fonction des
résultats du suivi défini à l'article 4.

À l’issue du premier bilan à 5 ans, tel que défini à l’article 5, un nouveau document de gestion est établi et transmis à la
DREAL/SPN pour validation.
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Le bénéficiaire du présent arrêté est tenu de fournir aux services compétents de l’État toutes les informations
nécessaires  à  la  bonne tenue  de  l’outil  national  de  géolocalisation  des  mesures  de  compensation  des
atteintes à la biodiversité (GéoMCE).

À cette fin, le plan de gestion est accompagné d'une cartographie (périmètres, habitats, gestion) établie sous Système
d'Information Géographique et transmise à la DREAL/SPN via un fichier d’import préalablement fourni.

Les données naturalistes de ce plan de gestion sont transmises, à un format compatible en vue de leur intégration au
Système d'Information sur la Nature et les Paysages (SINP), à l'Observatoire Aquitain de la Faune Sauvage (OAFS) et
à l'Observatoire de la Biodiversité Végétale de Nouvelle-Aquitaine (OBV), selon des formats d'échange respectivement
établis par l'OAFS et le Conservatoire Botanique National Sud-Atlantique (CBNSA). La DREAL/SPN est tenue informée
de ces transmissions.

ARTICLE 4 : Suivi écologique

Le  bénéficiaire  est  tenu  de  mettre  en  place  un  suivi  écologique  des  secteurs  d'accueil  des  espèces
transplantées afin de pouvoir apprécier, avec précision, l'efficience de l'ensemble des mesures (réduction et
compensation) mises en œuvre sur les espèces concernées par le projet.

Les suivis des espèces cibles de cette dérogation et de leurs habitats sont instaurés dès 2020.

Ils sont réalisés de façon annuelle pendant les 5 premières années, puis tous les 5 ans jusqu'en année n+30.

Ces suivis sont complétés par une surveillance des espèces invasives.

Les modalités de suivi (objectifs, indicateurs, protocoles, sites témoins, forme des rendus) sont détaillées dans le cadre
des plans de gestion, définis à l’article 3 du présent arrêté.

L’ensemble de ces suivis permet, en cas d'évolution négative des populations des espèces protégées  et de leurs
habitats, d’adapter ou modifier les mesures définies à l’article 3. 

Un compte rendu détaillé des opérations de suivi, accompagné d'une cartographie établie sous Système d'Information
Géographique est transmis à la DREAL/SPN, à l'issue de chaque campagne de suivi (au plus tard le 31 décembre de
l’année du suivi).

Les données naturalistes de suivi sont transmises,  à un format compatible en vue de leur intégration au Système
d'Information sur  la  Nature et  les  Paysages (SINP),  à  l'Observatoire  Aquitain  de la  Faune Sauvage (OAFS)  et  à
l'Observatoire de la Biodiversité Végétale de Nouvelle-Aquitaine (OBV), selon des formats d'échange respectivement
établis par l'OAFS et le Conservatoire Botanique National Sud-Atlantique (CBNSA). La DREAL/SPN est tenue informée
de ces transmissions.

Les données naturalistes acquises à l'occasion de la constitution du dossier de demande de dérogation, déposé le
9 juillet 2019, sont fournies sans délai à compter de la date de notification du présent arrêté.

TITRE III - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 5 : Bilans et analyse

La DREAL/SPN et les membres du comité de suivi de l’opération « GIMD Nord » sont destinataires d'un bilan de
mise en œuvre et d’une analyse de l’efficacité des mesures énoncées aux articles 3 et 4 du présent arrêté. 

Ce bilan et cette analyse sont établis sur la base des données récoltées dans le cadre des suivis définis à
l’article 4.

La diffusion de ces bilans et analyses est réalisée annuellement pendant 5 ans à partir de 2020, puis tous les
5 ans jusqu'en année n+30.

Lors des bilans des 4 premières années, en cas d'évolution négative ou d’absence d’évolution des populations des
espèces protégées et de leurs habitats, des adaptations ou modifications peuvent être apportées aux mesures définies
à l’article 3. 
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À l’issue du premier bilan à 5 ans, un nouveau document de gestion est établi et transmis à la DREAL/SPN pour
validation.

ARTICLE 6 : Documents et informations à transmettre

Le bénéficiaire est tenu de transmettre à la DREAL/SPN les documents suivants :

- le compte-rendu des opérations de transfert, précisant notamment les modalités techniques spécifiques mises
en œuvre  (prise en compte des espèces invasives, option retenue pour le transfert de la banque de graines,
délimitation des stations à transplanter, calendrier,  modalités de sélection et de préparation des secteurs de
réimplantation...) et la localisation précise des sites d’accueil, à l’issue des opérations de transplantation,

- le plan de gestion détaillé et la cartographie SIG (informations de géolocalisation) des secteurs d'acceuil des
espèces tranférées, dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté,

- les données naturalistes acquises à l'occasion de la constitution du dossier de demande de dérogation, déposé
le 9 juillet 2019, sans délai à compter de la date de notification du présent arrêté,

- le compte rendu détaillé des opérations de suivi, comprenant notamment les données naturalistes récoltées et
le  bilan  de  l'ensemble  des  mesures mises  en  œuvre  en  faveur  des  espèces  protégées,  au  plus  tard  le
31 décembre de l’année du suivi.

ARTICLE 7 : Recours et exécution

La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif. Le délai de recours est de
deux mois.

Le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Gironde et  la  Directrice  régionale  de  l'Environnement,  de
l'Aménagement  et  du Logement  de Nouvelle-Aquitaine sont  chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui est publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la Gironde
et notifié au pétitionnaire, et dont une copie sera transmise pour information à :

- Monsieur le Directeur régional de l’Agence Française de la Biodiversité,
- Monsieur le Délégué Régional de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage,
- Monsieur le chef du service départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage
de la Gironde,
- Monsieur le chef du service départemental de l’ Agence Française de la Biodiversité de la Gironde.

Fait à Bordeaux, le 23/09/19

Pour la préfète et par délégation,

5/5

DREAL Nouvelle Aquitaine - 33-2019-09-23-013 - Arrêté portant dérogation aux interdictions de récolte, enlèvement et transport de spécimens d’espèces
végétales protégées
Déplacement du quai de réception-expédition à l’entrée ouest du site Dassault de Mérignac (33) - DASSAULT AVIATION

81



DREAL Nouvelle Aquitaine

33-2019-09-30-005

Arrêté préfectoral modificatif de l’arrêté préfectoral

n°DREP 55/2018 portant dérogation à l'interdiction de

transport d’espèces animales protégées entre le centre de

soin d’Audenge et Laplume (47) 

DREAL Nouvelle Aquitaine - 33-2019-09-30-005 - Arrêté préfectoral modificatif de l’arrêté préfectoral n°DREP 55/2018 portant dérogation à l'interdiction de
transport d’espèces animales protégées entre le centre de soin d’Audenge et Laplume (47) 82



PRÉFÈTE DE LA GIRONDE

Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement de la
Nouvelle-Aquitaine

SPN/DBEC
DREAL/2019D/6054 (GED : 10244)
118/2019

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL modifiant l’arrêté préfectoral n°DREP 55/2019
portant dérogation à l'interdiction de transport d’espèces animales protégées entre le centre de soin

d’Audenge et Laplume (47)

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine-
Préfète de la Gironde

Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 411-1, L. 411-2 et L 412-1, L. 415-3 et  
R. 411-1 à R. 411-14,

VU l’arrêté  ministériel  du  19  février  2007  fixant  les  conditions  de  demande  et  d’instruction  des
dérogations définies au 4° de l’article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de
faune et de flore sauvages protégées,

VU l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire
et les modalités de leur protection,

VU la  circulaire  DNP/CFF  n°  2008-01  du  21  janvier  2008  relative  aux  décisions  administratives
individuelles relevant du ministère chargé de la protection de la nature dans le domaine de la faune et
de la flore sauvages (complément des circulaires DNP n°98/1 du 3 février 1998 et DNP n°00-02 du
15 février 2000),

VU l’arrêté n°33-2019-04-16-008 en date du 16 avril 2019 de Mme la Préfète de la Gironde, donnant
délégation de signature à Mme Alice-Anne MEDARD, Directrice régionale de l’Environnement, de
l'Aménagement  et  du  Logement  de  Nouvelle  Aquitaine,  dans  le  cadre  de  ses  attributions  et
compétences, des décisions portant sur les espèces protégées,

VU l’arrêté n°33-2019-08-29-002 du 29 août 2019 donnant délégation de signature à certains agents
placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Gironde,

VU l’arrêté préfectoral n°55/2019 en date du 23 mai 2019, portant dérogation à l'interdiction de transport
d’espèces animales protégées,

VU la  demande complémentaire  de  dérogation  au  régime de  protection  des  espèces,  formulée  par
Manon TISSIDRE du centre de soins LPO d’Audenge, en date du 24 juillet 2019,

CONSIDÉRANT que la demande ne remet pas en cause l’état de conservation de l’espèce,

CONSIDÉRANT qu’à la vue de l’état de l’animal après son séjour au centre de soins, il n’y a pas d’autre
solution alternative satisfaisante,

Adresse postale : 15 rue Arthur Ranc, CS 60539, 86020 POITIERS CEDEX
Téléphone : 05 49 55 63 63

www.nouvelle-aquitaine.developpement-durable.gouv.fr
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Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire Général

ARRÊTE

Pour mémoire, l’arrêté n°DREP 55/2019 concerne l’animal pucé de la façon suivante : Bague jaune : 0W8 et
Bague métal : H54627 – ARANZADI - SAN SEBASTIAN.

ARTICLE 1

L’article 3 de l’arrêté préfectoral n°DREP 55/2019 en date du 23 mai 2019 est modifié comme suit : 

Les opérations de transport envisagées par la présente dérogation sont autorisées jusqu’au 31 décembre
2020. 

Le reste sans changement.

ARTICLE 2

La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif. Le délai de recours est de
deux mois.

ARTICLE 3 

Le Secrétaire général de la préfecture de la Gironde ainsi que la Directrice Régionale de l’Environnement, de
l'Aménagement et du Logement de Nouvelle Aquitaine sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera
inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde, notifié au bénéficiaire et transmis
pour information à :

– M. le chef de service départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage de la
Gironde,

– M. le Délégué Régional de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage.

Bordeaux, le 30 septembre 2019,
Pour la Préfète et par délégation,

Pour la Directrice régionale et par subdélégation,

2/2

DREAL Nouvelle Aquitaine - 33-2019-09-30-005 - Arrêté préfectoral modificatif de l’arrêté préfectoral n°DREP 55/2018 portant dérogation à l'interdiction de
transport d’espèces animales protégées entre le centre de soin d’Audenge et Laplume (47) 84



DREAL Nouvelle Aquitaine

33-2019-09-30-004
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE

 Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la Nouvelle-Aquitaine

DBEC
DREAL/2019D/6052 (GED : 10244)
117/2019

ARRÊTÉ PREFECTORAL modificatif de l’arrêté préfectoral n°DREP 86/2018
portant dérogation à l'interdiction de transport d’espèces animales protégées entre le centre de soin

d’Audenge et Laplume (47)

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine-
Préfète de la Gironde,

Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 411-1, L. 411-2 et L 412-1, L. 415-3 et
R. 411-1 à R. 411-14,

VU l’arrêté  ministériel  du  19  février  2007  fixant  les  conditions  de  demande  et  d’instruction  des
dérogations définies au 4° de l’article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de
faune et de flore sauvages protégées,

VU l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire
et les modalités de leur protection,

VU la  circulaire  DNP/CFF  n°  2008-01  du  21  janvier  2008  relative  aux  décisions  administratives
individuelles relevant du ministère chargé de la protection de la nature dans le domaine de la faune et
de la flore sauvages (complément des circulaires DNP n°98/1 du 3 février 1998 et     DNP n°00-02 du
15 février 2000),

VU l’arrêté n°33-2019-04-16-008 en date du 16 avril 2019 de Mme la Préfète de la Gironde, donnant
délégation de signature à Mme Alice-Anne MEDARD, Directrice régionale de l’Environnement, de
l'Aménagement  et  du  Logement  de  Nouvelle  Aquitaine,  dans  le  cadre  de  ses  attributions  et
compétences, des décisions portant sur les espèces protégées,

VU l’arrêté n°33-2019-08-29-002 du 29 août 2019 donnant délégation de signature à certains agents
placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Gironde,

VU l’arrêté préfectoral en date du 14 juin 2018, portant dérogation à l'interdiction de transport d’espèces
animales protégées,

VU la  demande complémentaire  de  dérogation  au  régime de  protection  des  espèces,  formulée  par
Manon TISSIDRE du centre de soins LPO d’Audenge, en date du 24 juillet 2019,

CONSIDÉRANT que la demande ne remet pas en cause l’état de conservation de l’espèce,

CONSIDÉRANT que vu l’état de l’animal après son séjour au centre de soins, il n’y a pas d’autre solution 
alternative satisfaisante,

DREAL Nouvelle Aquitaine - 33-2019-09-30-004 - Arrêté préfectoral modificatif de l’arrêté préfectoral n°DREP 86/2018 portant dérogation à l'interdiction de
transport d’espèces animales protégées entre le centre de soin d’Audenge et Laplume (47) 86



Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire Général

ARRÊTE

Pour mémoire l’arrêté n°86/2018 concerne l’oiseau pucé avec le numéro 250 228 5000 37754.

ARTICLE 1

L’article 3 de l’arrêté préfectoral en date du 14 juin 2018 est modifié comme suit : 

Les opérations envisagées par la présente dérogation sont autorisées jusqu’au 29 février 2020. 

Le reste de l’arrêté est sans changement.

ARTICLE 2

La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif. Le délai de recours est de
deux mois.

ARTICLE 3 

Le Secrétaire général de la préfecture de la Gironde ainsi que la Directrice Régionale de l’Environnement, de
l'Aménagement et du Logement de Nouvelle Aquitaine sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera
inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde, notifié au bénéficiaire et transmis
pour information à :

– M. le chef de service départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage de la
Gironde,

– M. le Délégué Régional de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage.

Fait à Bordeaux, le 30 septembre 2019,
Pour la Préfète et par délégation,

Pour la Directrice et par subdélégation
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